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Ce penchant pour les revenus du capital 
(retenue libératoire allégée sur intérêts 
si applicable, demi-dividende, détermi-
nation de la valeur imposable de « bo-
nus »2 versés sous le régime favorable des 
stock-options, défiscalisation partielle ou 
totale de l’intéressement et des plus-values 
– cf. aussi le récent step-up fiscal –, exoné-
ration de 1 500 €, possibilités relativement 
larges de réduire les revenus immobiliers 
imposables) ou encore le traitement privi-
légié de certains avantages accordés aux im-
patriés (hautement qualifiés et imposés au 
taux marginal), la défiscalisation du stock 
de patrimoine ou une imposition foncière 
désuète aux yeux du Conseil économique 
et social (CES), tout cela concourt à la pro-
gression de l’incohésion sociale. 

À côté de l’effet de la nature du revenu 
sur son imposition viennent se greffer les 
différentes modifications du tarif fiscal qui 
ont eu lieu depuis 1991 et qui ont conduit 
à une progressivité très ramassée en termes 
de revenus. Le CES a ainsi dû constater 
que, désormais, « le taux marginal maxi-
mal s’applique déjà à des revenus corres-
pondant aux classes moyennes inférieures 
de la population3». Elles ont particulière-
ment soulagé les plus hauts revenus qui 
s’en sortent d’autant mieux à présent qu’ils 
tirent davantage leurs revenus du capital et 
qu’ils peuvent en outre profiter de niches 
fiscales, ce qui réduit de plus belle la pro-
gressivité du barème. 

… ou pour la majorité silencieuse ?

La réforme fiscale comprendra dès lors 
utilement plusieurs mesures d’urgence 
et des modifications de fond. L’urgence 
d’abord par l’abolition de l’impôt d’équi-
librage budgétaire temporaire ainsi que 
la revalorisation, voire l’augmentation du 
crédit d’impôt pour salariés et des mesures 
de tempérament fiscal (par exemple les 
forfaits pour frais d’obtention et dépenses 
spéciales ainsi que les éléments de prise en 
charge des frais de garde pour enfants et 
les frais de déplacement, etc). Sur le fond : 
réagencement du barème d’imposition du 
revenu des personnes physiques, systéma-
tisation de la correction de la dérive fiscale 
(kalte Progression), abolition ou forte ré-
duction de la tranche exonérée du revenu 
du capital, normalisation de l’imposition 
des stock-options, révision de l’imposition 

des dividendes et de certaines plus-values 
mobilières et immobilières, réintroduction 
de l’impôt sur la fortune4.

Le tabou de l’impôt foncier, qualifié par le 
CES de « désuet » « complexe »5, est évoqué 
par le gouvernement, dans un contexte où 
les biens immobiliers autres que la rési-
dence principale sont, avant le patrimoine 
financier, à l’épicentre de la distribution 
inégale du patrimoine (franchira-t-il aussi 
le Rubicon des droits de succession ?). Cela 
aurait sans doute le mérite, après la récente 
hausse de la TVA, de corriger a minima 
la progressivité du système fiscal global en 
raison d’une valeur unitaire (actualisée) 

plus importante chez les ménages aisés 
que chez les ménages modestes qui contri-
buent relativement plus à la TVA. Mais 
la prudence est de mise pour éviter que 
certains ménages ou familles nombreuses 
modestes soient acculés à contribuer plus 
que de raison alors qu’ils auront passive-
ment subi la prise de valeur de leur seul 
bien d’habitation. Peut-être pourrait-on 
par exemple instaurer un impôt foncier 
différenciant la résidence principale des 
biens immobiliers de rapport ? 

La notion de cohésion sociale renvoie 
aussi à l’égalité des chances et à la liberté 
de choix qui doivent contribuer à limi-
ter les inégalités de revenus et de modes 
de vie. C’est vers quoi doivent tendre les 
effets de la réforme de 2017, inverser les 
tendances et renforcer la cohésion. La ré-
forme engagée des prestations familiales 
est toutefois un mauvais premier signal. Le 
système redistributif ne se limite d’ailleurs 
pas aux seuls transferts, mais englobe aussi 
la réglementation, par exemple du marché 
du travail avec un salaire minimum adé-
quat, et l’offre de services publics (gratuits) 
auxquels le capital devrait aussi pouvoir 
contribuer dans une meilleure proportion. 

Dans le respect de la méritocratie am-
biante, il parait incohérent d’octroyer 

« au mérite » d’énormes bonus passable-
ment défiscalisés et d’autoriser en outre 
l’exemption de la transmission de ces bo-
nus accumulés … On se rappellera à ce 
sujet l’appel aux premiers déciles français 
à travailler plus pour gagner plus, pendant 
que, dans le même temps, l’héritage du 
dernier décile était partiellement défisca-
lisé dans une invitation à patienter plus 
pour gagner plus. À chacun selon son mé-
rite, mais selon deux poids deux mesures ? 
Le système fiscal et redistributif n’est que 
marginalement alimenté par le stock ou 
les revenus patrimoniaux. Le rôle de l’ins-
titution fiscale apparait clairement si l’on 
veut répondre « aux défis » de la « réalité 
sociale ». Mais encore faut-il cesser de faire 
rimer « compétitivité » avec privilèges fis-
caux d’une minorité agissante. u(...) il parait incohérent d’octroyer

 « au mérite » d’énormes bonus 
passablement défiscalisés et d’autoriser 
en outre l’exemption de la transmission 

de ces bonus accumulés .

1 	 Par la sécurité sociale et pour autant que 
l’intégralité de l’enveloppe soit accordée aux ména-
ges. À titre comparatif, l’Autriche vient de réussir une 
réforme fiscale à concurrence de 588 € par personne 
protégée ; 90 % de l’impact se produira en faveur des 
salariés, qui assureront le contre-financement de la 
réforme à hauteur de 10 % de celle-ci.

2 	 Selon l’OCDE, les bonus pour les hauts revenus, 
méthode de rémunération tout particulièrement répan-
due au Luxembourg, constituent un tiers (contre un 
cinquième en moyenne) du revenu du travail du top 
1 % des plus hautes rémunérations, dont les revenus 
représentent un peu plus de 6 % du total des revenus 
du travail.

3 	 Conseil économique et social (CES) (2015). Analyse 
des données fiscales au Luxembourg. Avis, p. 96.

4 	 Puisque l’imposition du revenu et de la succession a 
peu d’effet sur les tendances soulignées.

5 	 CES (2015). Analyse des données fiscales au Lux-
embourg. Avis, p. 43. 
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Das Regierungsprogramm 2013-2018 
kündigt für Anfang 2017 eine Steuerre-
form an.1 Anfang 2015 ist (wohl durch 
Indiskretion?) ein Dokument über fiskali-
sche Daten, das aus der Feder des Finanz-
ministeriums (in Zusammenarbeit mit 
den Steuerverwaltungen) stammt, an die 
Öffentlichkeit gelangt.2 Ende letzten Jah-
res veröffentlichte dann der Conseil éco-
nomique et social eine Analyse eben dieser 
Daten3, sein Bericht zeigte jedoch noch 
keine neuen Wege auf. 

Nachdem nun kurz vor Fertigstellung die-
ses Artikels doch schon die geplante Steu-
erreform am 29. Februar der Öffentlich-
keit vorgestellt wurde, was eigentlich erst 
zum „état de la nation“ angekündigt war, 
und nun hier noch keine eingehende Ana-
lyse dieser Reform möglich ist, beschränkt 
sich dieser Artikel auf eine kritische Ana-
lyse der wichtigen Konzepte dieser Steuer-
reform und möglichen Alternativen.

Ist Steuerpolitik multidimensional 
und muss sie es sein?

Steuerpolitik muss üblicherweise meh-
rere – zum Teil konkurrierende – Ziele 
im Blick behalten.4 Sie ist erstens dazu da, 
dem Staat die nötigen Einnahmen zu ver-
schaffen, die er für die Bewältigung seiner 
vielfältigen Aufgaben zur Sicherstellung 
des Gemeinwohls braucht. Sie dient auch 
dazu, die primäre Verteilung der Einkom-
men am Markt zu verändern. Man spricht 
hier vom sogenannten Robin-Hood- 
Effekt5: Den Reichen wird genommen, 
um den Armen zu geben. So soll das Aus-
einanderklaffen der Einkommensschere 

begrenzt werden. Außerdem verfolgt die 
Steuerpolitik häufig die Absicht, Prozesse 
zu lenken, indem durch Verteuerung oder 
Verbilligung bestimmter Verhaltensweisen 
Einfluss genommen wird.

Es ist aber nicht immer möglich, diese 
drei Elemente unter einen Hut zu brin-
gen. Alleine schon die beiden ersten sind 
nicht unbedingt kompatibel. Wenn die 

Steuerungsabsicht hinzukommt, riskiert 
das eine Ziel das andere zu ver- oder zu-
mindest zu behindern. So kann man zwar 
durchaus verstehen, dass z. B. durch die 
Absetzbarkeit einer Haftpflichtversiche-
rung vom steuerpflichtigen Einkommen 
der Staat zum Abschluss einer solchen 
Versicherung einladen will. Hier stellt sich 
aber dann die Frage, warum die genau 
so wichtige Sturm- und Feuerversiche-
rung nicht ähnlich begünstigt wird. Die 
Lenkungsabsicht in einem progressiven 
Steuersystem impliziert jedoch noch viel 
größere Herausforderungen: Eine davon 
entsteht durch die Tatsache, dass die ge-
nannten Absetzungsmöglichkeiten Per-
sonen mit hohem Einkommen eine hö-
here Begünstigung bieten, als jenen mit 
niedrigem Einkommen. Wer aufgrund 
seines niedrigen Einkommens überhaupt 
keine Steuern zahlt, kann also gar nicht 

in den Genuss solcher Fördermaßnahmen 
kommen. Im Gegensatz zu steuerlichen 
Maßnahmen (z. B. Förderung des Woh-
nungsbaus, Kapitalbildung, Anschaffung 
verbrauchsärmerer Fahrzeuge), wären im 
Hinblick auf die Lenkung eine direkte Be-
zuschussung, Steuerkredite oder eine ne-
gative Steuer sinnvoller und gerechter. Als 
Beispiele für die Umwandlung in Steuer-
kredite können der ehemalige Kinderfrei-
betrag, der durch den Kinderbonus ersetzt 
wurde und der Arbeitnehmer- sowie der 
Rentnerfreibetrag gelten. Ebenso bei-
spielhaft ist das „abattement“ für Allein-
erziehende: Sie alle werden jetzt im Falle 
einer geringen oder keiner Steuerschuld 
ausbezahlt.

Gibt es den „Mittelstandsbuckel“?

Das Regierungsprogramm 2013-2018 
sieht vor, dem „Mëttelstandsbockel“ bei 
einer zukünftigen Steuerreform beson-
ders Rechnung zu tragen6 und die ak-
tuell vorgestellten Pläne sollen dies be-
werkstelligen. Die Bezeichnung an sich 
ist aber schon irreführend, denn es geht 
nicht um den „Mittelstand“ im Sinne der  
„classes moyennes“, also Handel, Hand-
werk und freie Berufe, sondern um die 
„Mittelschicht“, also jene Einkommens-
klassen in der Mitte der Einkommens-
skala. Es gibt verschiedene Methoden, um 
diese Mittelschicht in Zahlen zu definie-
ren. Überlicherweise entspricht sie den 
Dezilen 4-8, die Dezile 1-3 stellen dabei 
die 30 % der Bevölkerung mit den niedri-
gen Einkommen dar, die Dezile 9 und 10 
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Die Bezeichnung an sich ist aber 
schon irreführend, denn es geht nicht 
um den „Mittelstand“ im Sinne der 
„classes moyennes“ (...), sondern um 

die „Mittelschicht“(...) 
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entsprechen den 20 % mit den höchsten 
Einkommen.7 Sie kann aber auch den Ein-
kommen zwischen 70 % und 150 % des 
Medianeinkommens8 zugeordnet werden. 
Diese beiden Methoden werden sowohl 
vom CREDOC9, als auch vom STATEC 
benutzt. Nun kann man aber nicht von 
einem „Buckel“ sprechen, denn das würde 
ja bedeuten, dass ab einem bestimmten 
Einkommen jene mit einem höheren Ein-
kommen weniger Steuern bezahlen wür-
den, was nicht der Fall ist: Jeder aus einem 
bestimmten Einkommensdezil bezahlt 
höhere Steuern als alle aus den darunter 
liegenden Dezilen.10 

Nun kann man bei höheren Einkommen 
feststellen, dass der Durchschnittspro-
zentsatz ab Erreichen des Spitzensteuer-
satzes (momentan 40 % in Luxemburg, 
demnächst wohl 42 %) abnimmt, weil 
die Progressivität der Einkommensteuer 
nicht hundertprozentig fortgeführt wird, 
sondern eben nur bis zum Höchstsatz. 
Außerdem fängt die Progressivität (zu) 
früh an und verläuft zu steil: Eine Person 
in Steuerklasse 1 (Junggeselle, Witwe oder 
Witwer, aber auch Geschiedene und da-
mit Alleinerzieher nach einer gewissen Ka-
renzzeit) erreicht den Grenzsteuersatz von 
39 % bei einem Einkommen von 41 793 
Euro. Der seit kurzem gültige Spitzensteu-
ersatz von 40 % greift aber erst ab einem 
Einkommen von mehr als 100 000 Euro. 

Dies zeigt, dass man nicht wirklich von 
einem „Mittelschichtbuckel“ und schon 
gar nicht von einem „Mittelstandsbuckel“ 
sprechen kann. Daher schlagen wir eine 
„Abflachung der Progression“ vor: Der 
Anstieg der Progression sollte bei höheren 
Einkommen etwas später einsetzen und 
nicht so steil verlaufen. Der heutige Steuer- 
tarif würde dabei am oberen Ende um ei-
nige Stufen erweitert, sodass der Spitzen-
steuersatz höher als heute wäre und später 
(bei höherem Einkommen) greifen würde. 
Dadurch könnte der Effekt des sinkenden 
Durchschnittssatzes zwar nicht ausge-
schlossen werden – das wäre nur im Falle 
eines Spitzensteuersatzes von 100 % mög-
lich – aber er würde vermindert und die 
Folgen würden zumindest für die untere 
Mittelschicht (70 % bis 110 % des Median- 
einkommens) abgefedert werden.

Einige Empfehlungen für die große 
Steuerreform 2017

Es gibt einige wünschenswerte Änderun-
gen in unserem Steuersystem, die uns 
besonders am Herzen liegen.11 Bei dieser 
Steuerreform gibt es verschiedene Alterna-
tiven für einen Schritt hin zu mehr Gerech-
tigkeit, das heißt auch: mehr Solidarität!

Zuerst stellt sich die Frage nach dem 
Verhältnis zwischen den verschiedenen 
Steuern: den direkten zu den indirekten 

Steuern, der Einkommenssteuer für Haus-
halte gegenüber Steuern für Betriebe, etc. 
Bezüglich der Besteuerung der Alleiner-
ziehenden drängen sich ebenfalls Fragen 
nach der Gerechtigkeit zwischen den 
Steuerklassen auf. Sollte man Alleiner-
ziehende nicht so wie Verheiratete in der 
Klasse zwei besteuern? Und sollte dann das 
splitting nur noch für Eltern mit Kindern 
gelten und nicht mehr generell für alle 
Verheirateten? Luxemburg muss auch die 
vielen Abweichungen in der Besteuerung 
in Angriff nehmen. Die niedrigere Be-
steuerung der Kapitaleinkommen, die nur 
zur Hälfte besteuert werden und jene der 
stock options, die sogar nur mit 17,5 % ver-
steuert werden, stellen nur einige Beispiele 
dar. Dasselbe gilt auch für die Besteue-
rung der Einkommen aus Immobilien- 
besitz und -bewirtschaftung.12

Zur Betriebsbesteuerung: Die BEPS-
Initiative der OECD13 wird für multina-
tionale Konzerne in Zukunft die verschie-
denen Möglichkeiten aufheben, Steuern 
zu sparen. Durch die Herabsetzung des 
nominalen Steuersatzes auf z. B. 15 % 
(aktuell wird ein schrittweises Absenken 
auf 18 % angepeilt) und das gleichzeitige 
Verschwinden der „Schlupflöcher“ (da-
rüber konnte bisher nichts in Erfahrung 
gebracht werden), würde jedes Unterneh-
men auch tatsächlich 15 % bezahlen und 
es würden drei Ziele erreicht werden: 
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1) die multinationalen Konzerne würden 
15 % statt 2-3 % Steuern bezahlen; 2) die 
kleinen nationalen Betriebe, die bis jetzt 
wenig Möglichkeit hatten Steuern zu spa-
ren, würden demnach nur noch 15 % statt 
bisher 30 % bezahlen und 3) Luxemburg 
könnte eine kompetitive Steuerpolitik 
betreiben und Betriebe nicht nur anzie-
hen, sondern sie vor allem auch im Land 
halten.

Im Bezug auf die Erbschaftssteuer sollte 
Folgendes gelten: Für Verwandte ersten 
Grades sollte es weiterhin eine Steuerbe-
freiung geben, es sei denn es handelt sich 
um größere zu vererbende Vermögen.

Die 2005 abgeschaffte Vermögenssteuer 
müsste wieder eingeführt werden, beson-
ders vor dem Hintergrund der spektaku-
lären Forschungsergebnisse von Thomas 
Piketty.14

Selbstverständlich ist eine Reform der 
Grundsteuer notwendig, weil diese auf 
veralteten Einheitswerten beruht.15 Sie 
kann somit ihren Zweck nicht mehr er-
füllen, da das Aufkommen knapp den 
Verwaltungsaufwand deckt.16 Großen 
Nachholbedarf hat Luxemburg auch im 
Bereich der so genannten Ökosteuern17: 

Die richtige Devise18 wäre, den Verbrauch 
von Ressourcen und Umweltverschmut-
zung stärker zu besteuern und gleichzeitig 
die Belastung der Produktionsfaktoren zu 
verkleinern.

Es besteht die Notwendigkeit eines sinn-
vollen Steuermixes, der den Schwerpunkt 
eher auf die Besteuerung der Umweltver-
schmutzung als auf die des Einsatzes der 
Arbeitskraft legt, der die nötige Energie-
umstellung beachtet und die langfristige 
Finanzierung der Renten sowie die Kon-
kurrenzfähigkeit nicht vergisst. Soweit das 
nach einer kurzen Durchsicht und ohne 
zur Verfügung stehenden Details möglich 
ist, kann geschlussfolgert werden, dass die 
nun vorliegende Reform diesen Anliegen 
wohl nur in Ansätzen gerecht wird. Ge-
naueres kann aber erst nach einer gründ-
lichen Analyse folgen. u
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